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Dans certains collèges et lycées, la
diversité culturelle investit les discours des adultes et des
jeunes sur les difficultés vécues à l’intérieur de l’école. Ce
phénomène se vit avant tout comme une importation des
perceptions sociales à l’œuvre dans les quartiers popu-
laires. Sans tomber dans des généralisations abusives, il
est clair que, dans bien des endroits1, existent des ten-
dances à faire référence aux origines ethniques. Certains
enseignants disent alors que « ce sont toujours les
mêmes» qui font problème, d’autres dénoncent parfois le
« racisme » des premiers, des lycéens enfin mettent en
question la xénophobie de l’école…

Les processus entraînant cette ethnicisation sont mul-
tiples et leur analyse doit tenir compte de trois ordres dif-
férents. D’abord, nous rappellerons brièvement la fin des
clivages sociaux de l’école républicaine et la massification
des publics scolaires, qui confronte l’école à la diversité
des situations locales. Ensuite, c’est de cette territorialisa-
tion que surgissent des nouveaux défis et des nouvelles
demandes qui, n’étant plus pris en charge comme dans le
passé au niveau institutionnel, donnent lieu à toute une
série de dysfonctionnements scolaires au quotidien qu’il
est rapide d’interpréter en termes ethniques. Enfin, et bien
au-delà de ces difficultés ponctuelles, il faut comprendre
les significations propres de cette ethnicisation, dans l’es-
pace des deux logiques inscrivant l’école dans la moder-
nité et qui la contraignent à la fois à reconnaître et à abolir
les particularismes culturels.

La diversité territoriale de l’école
La culture scolaire de l’école républicaine n’avait de

sens qu’abstraite de toute référence aux situations
locales et particulières. Les normes de la vie scolaire
étaient fortement coupées de la vie sociale, tout comme
les savoirs scolaires étaient séparés des diverses cul-
tures. Si la culture scolaire confortait la culture bour-
geoise, elle n’en dérivait pas directement. D’une part,
elle ne se souciait guère de l’utilité sociale et pratique
des connaissances. D’autre part, l’enfance et l’adoles-
cence avaient peu de place à l’école ; les élèves devaient
les « laisser » à la porte. La vie scolaire était fortement
réglementée : discipline dans la façon dont le maître fait
la classe, séparation des sexes, faible autonomie juvé-
nile, forte distance entre les maîtres et les élèves. L’école

ne devait surtout pas se fondre dans son environnement,
mais à l’inverse, s’en détacher.

Les institutions scolaires reposaient alors sur des
accords préalables, sur des attentes tacites, tant il y avait un
ajustement strict entre les appareils scolaires et les divers
publics. Chaque grande catégorie sociale se voyait destiné
un niveau du système scolaire. L’école primaire était celle
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du «peuple», celle des enfants d’ouvriers et de paysans qui
n’avaient pas beaucoup d’espérances d’une scolarité
longue. L’élitisme républicain n’était pas un discours de
mobilité sociale par l’école, mais un discours de promotion
des meilleurs pour enrichir la nation. Sauf pour les «bour-
siers» durement sélectionnés, et contre lesquels les «héri-
tiers» se sont toujours défendus à travers le jeu des filières
royales, le lycée était une institution «bourgeoise», réser-
vée à ceux qui pouvaient en connaître «spontanément»
les codes, et qui y étaient socialement destinés2. Il était
presque impossible d’entrer au lycée sans être passé par le

petit lycée, où les enfants des classes favorisées effec-
tuaient leur scolarité primaire. La plupart des élèves de
l’école primaire accédaient à l’emploi par l’apprentissage
et le travail précoce sans qualifications scolaires recon-
nues, et l’enseignement professionnel n’était réservé qu’à
une partie des enfants de la classe ouvrière3. Enfin, s’il est
vrai qu’existait un système intermédiaire, celui des écoles
primaires supérieures et des collèges4, il ne s’agissait pas
du collège pour tous mais, seulement, pour les meilleurs
élèves, de prolonger leurs études vers un brevet supérieur
permettant de préparer des concours au niveau moyen de
la fonction publique. Un système de ce type garantissait la
rentabilité des diplômes des plus favorisés socialement, la
faiblesse de la compétition scolaire, entretenait pourtant
l’idée d’une équité scolaire relative. L’école n’intervenait
guère sur le destin social, et lorsqu’elle le faisait, c’était en
général de manière positive.

Or, ce système institutionnel se défait et donne l’appa-
rence d’une crise générale. La massification rapide et l’al-
longement continu de la scolarité ont totalement déstabi-
lisé les modes de fonctionnement du système éducatif. Le
principal effet de cette massification est d’avoir fait entrer
les mécanismes de la sélection et de les avoir en appa-
rence déconnectés de l’origine sociale. Elle ne s’opère
plus en amont du système mais pendant le parcours sco-

laire lui-même, selon un processus d’orientations succes-
sives à chacune des étapes5. Un tel système appelle des
comportements «éclairés» de la part des familles et des
élèves concernant les divers choix possibles, tant au
niveau des établissements que des filières. Un véritable
marché du prestige et de la réputation scolaires se consti-
tue. La compétition se trouve d’autant plus durcie que
l’échec scolaire n’est pas sans conséquences sociales. Et
alors que l’école est plutôt moins injuste qu’autrefois6,
elle apparaît comme beaucoup plus injuste dans la mesure
où c’est au sein même du parcours scolaire que se forment

les inégalités.
Quant à la culture éducative de la société

française, elle s’est aussi transformée, accor-
dant à l’enfance et à la jeunesse une reconnais-
sance et une autonomie nouvelles. Les vieilles
règles disciplinaires ne sont plus acceptées, et
l’école n’est plus aussi protégée des modes
culturels propres de l’adolescence et de la jeu-
nesse. Divers mouvements pédagogiques ont
imposé des finalités éducatives centrées sur
l’enfance et l’adolescence. Le collège et le
lycée apparaissent comme un espace ouvert à
la vie personnelle, en dehors de la sphère sco-
laire, une vie qui se déroule dans une commu-
nauté de communication et de reconnaissance
interpersonnelle. L’arrivée de nouveaux
publics d’élèves qui ne correspondent plus aux
normes anciennes de l’institution établit un
sentiment de distance, voire d’étrangeté, avec
les enseignants dont la culture de référence
reste liée au système antérieur. La distance

inévitable et souhaitable entre la culture scolaire et les cul-
tures adolescentes se transforme en une muraille qui rend
problématique la communication entre ces deux mondes.
La vie juvénile se déroule pour une grande part au sein de
l’école sans lui appartenir ; une situation qui n’est pas
étrangère aux difficultés que connaissent des établisse-
ments accueillant des élèves n’appartenant pas aux
couches moyennes. Dans ces circonstances, les conditions
de l’animation d’une classe ont changé, et les enseignants
doivent alors, avant même de faire leur cours, construire
l’ordre scolaire leur permettant de faire la classe. Mais, si
la composition du public scolaire a changé, le recrutement
social du corps des instituteurs et des professeurs du secon-
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daire s’est élevé, accroissant encore le sentiment de dis-
tance culturelle entre les maîtres et les élèves.

Ces transformations bousculent le modèle républicain
très unifié et intégrateur : l’effort à fournir pour faire la
classe dépend dorénavant des situations locales ; les résul-
tats obtenus par les enseignants peuvent être très diffé-
rents avec un même investissement. A l’issue de ces évo-
lutions, il ne s’agit plus de savoir s’il faut «ouvrir» ou
« fermer» l’école sur le quartier, mais de prendre acte de
la réalité des situations diverses qui autorisent (ou contrai-
gnent) sur le terrain la mise en place de projets relative-
ment diversifiés. De plus en plus l’initiative est laissée à
chaque établissement afin de négocier les règles entre les
divers acteurs : les élèves, les parents, l’administration,
les collègues. Les politiques ZEP attestent de cette volonté
de construire une mobilisation scolaire à base territoriale
afin de pallier l’impuissance de l’administration centrale.
Le changement, au-delà des résultats obtenus, est de
taille : s’il s’agit toujours, plus ou moins, d’appliquer des
instructions officielles identiques sur l’ensemble du terri-
toire national, l’école ne se place plus dans une logique de
séparation, afin d’être à l’abri des pressions externes
(familles, curés, notables…) mais au contraire, elle s’ap-
puie sur le local comme ressource pour tendre à la réali-
sation de la norme centrale.

C’est dans ce contexte de mutation du système scolaire,
et surtout dans cette situation d’évolution institutionnelle à
mi-chemin entre l’universel et le local, que se répandent
des risques d’ethnicisation des relations à l’école, c’est-à-
dire de références aux cultures d’origines ou d’emprunts
des élèves. D’autant plus que le « fossé» entre la culture
des élèves et la culture propagée par l’école est de moins
en moins perçu comme une opposition entre une culture
populaire et une culture scolaire, ou comme le résultat
d’un cadre institutionnel trop rigide. On l’interprète bien
davantage comme la conséquence d’un hiatus lié, d’une
part, à la désagrégation de la vie sociale et familiale des
élèves, et d’autre part, à la constitution de cultures eth-
niques. Dès lors, les enseignants ont le sentiment d’évoluer
soit dans des quartiers dépourvus de vie sociale ou asso-
ciative, soit, à l’inverse, dans des lieux où tend à s’opérer
un raidissement communautaire. Pour les uns, l’école est
confrontée à l’effondrement généralisé des mécanismes de
régulation sociale ; pour les autres, l’école est menacée par
l’ostentation croissante d’une pluralité des cultures. Dans
les deux cas, l’école se «dissout» dans le quartier, et per-
met l’entrée de l’ethnicité en son sein.

Dimensions ethniques des situations
scolaires

Dans le système scolaire tout raisonnement simpliste
en ce qui concerne l’ethnicisation est voué à l’impasse,
tant les résultats sont contradictoires7. Toute analyse doit
ainsi garder en tête qu’au niveau national, et en ce qui
concerne les résultats proprement scolaires, on peut

presque conclure à l’inexistence de toute discrimination
ethnique. En effet, lorsqu’on compare, à un niveau social
égal, les résultats des élèves étrangers ou issus de l’immi-
gration avec ceux des élèves enfants de parents français
nés en France, il en résulte que les premiers ont (légère-
ment) des meilleurs résultats scolaires que les seconds8.
D’ailleurs, si dans un premier moment, ils ont tendance à
être orientés, plus que les élèves populaires d’origine fran-
çaise, vers les sections techniques ou professionnelles de
l’enseignement secondaire, cette orientation défavorable
est «corrigée» par les passages en commissions d’appel à
l’initiative des familles. Surtout, il n’y a pas de lien entre
la stigmatisation sociale dont sont victimes certains
groupes ethniques à l’extérieur de l’école et les résultats
scolaires obtenus par leurs enfants9. Mais cette situation
globale recouvre bien des disparités locales, notamment
en termes de ségrégation et de vécu scolaire.

Les ambiguïtés de la ségrégation
Dans les banlieues urbanisées des grandes villes,

l’école entérine et prolonge souvent une logique de ségré-
gation urbaine. Dans un premier temps, la politique des
HLM a évité en France la constitution de quartiers ethni-
quement ségrégés, ainsi que de zones massives d’exclu-
sion sociale10. L’espace était pensé comme un palliatif des
distances sociales, et au sein de ces logements un véri-
table brassage social s’est opéré. Les HLM étaient alors le
signe d’une promotion sociale, puisqu’ils accueillaient
des ouvriers et des membres de couches populaires tout
autant que des couches moyennes. Or, depuis les années
soixante, avec les processus de mobilité sociale, et les
départs des habitants de couches moyennes, ces loge-
ments sociaux se sont peuplés d’habitants également
populaires mais davantage d’origine étrangère. S’accentue
depuis lors un double processus de chute sociale et de
stigmatisation : le brassage social cède le pas à la consti-
tution de quartiers ethniquement différents, même si on ne
peut pas parler à leur égard de ghettos11. C’est dans ce
contexte que doivent être saisis les divers phénomènes de
ségrégation scolaire.

Au fur et à mesure que s’accroît l’importance de
l’école dans la transmission d’une position familiale, les
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parents ont tendance à agir comme des «consommateurs»
d’école, en choisissant l’école de leurs enfants en fonction
de ce qu’ils croient être une «bonne école»12. Or, la diffi-
culté à établir un jugement à cet égard (tant sont diverses
les significations des résultats «objectifs» d’une école)
donne lieu à la constitution d’un critère, quasi-unique, qui
a l’avantage de la plus grande opérationnalité, tant il per-
met de fédérer bien des préjugés négatifs associés à
l’école : plus le pourcentage d’élèves issus de l’immigra-
tion est élevé, plus aux yeux de certains parents la valeur
de l’école est faible. Ceux qui en ont les moyens changent
leurs enfants d’école, ce qui à terme ne fait qu’accentuer
le processus de ségrégation13.

Or, en France il n’y a pas eu véritablement des poli-
tiques actives d’anti-ségrégation (contrairement, par
exemple, aux expériences des bus dans des pays anglo-
saxons) ; les écoles réagissent donc à cette situation de
manières fort hétérogènes. En tout premier lieu, l’école
se limite à subir, de manière plus ou moins passive, les
phénomènes de ségrégation du quartier. Elle ne s’oppose
guère alors au relâchement ou à l’abandon de la carte
scolaire, ou aux différentes stratégies des familles
(fausses adresses, faux prétextes, passage ou menace du
passage au privé…) pour éviter la scolarisation de leurs
enfants dans des écoles ethniquement connotées. En
deuxième lieu, elle peut être partie prenante de ce pro-
cessus, en organisant les classes de manière à l’admettre
et à le contrôler. On a pu ainsi montrer qu’il suffit de
laisser jouer certains critères de sélection strictement sco-
laires (le retard scolaire, les notes, la discipline et les
attentes vis-à-vis de l’orientation scolaire) pour que, au
sein même d’une école, finissent par se constituer une
véritable ségrégation ethnique entre les diverses classes14.
Les chefs d’établissement visent ainsi à maintenir cer-
taines filières ou compositions de classes pour préserver
certains niveaux d’« excellence » académique afin de
garantir la diversité sociale de l’établissement, c’est-à-
dire la présence en son sein d’élèves des classes
moyennes. Une attitude très souvent justifiée par les
effets d’entraînement des bons élèves au sein d’une
classe, voire par la nécessité d’avoir un certain nombre
d’élèves français de « souche » afin d’assurer la bonne
intégration d’élèves issus de l’immigration. Il se met
alors en place une forte concurrence entre les diverses
écoles afin d’attirer ou de retenir les élèves français d’ori-
gine, notamment ceux appartenant aux couches
moyennes.

Ces deux réponses institutionnelles, malgré la simili-
tude des situations qu’elles engendrent à terme, sont bien
différentes dans leurs motivations. Paradoxalement la
volonté des chefs d’établissements d’éviter la constitu-
tion d’une « école-ghetto » les mène à des pratiques au
bord de la légalité. Le problème est indissociablement
moral et pratique : à savoir, est-il licite de faire un «peu de
racisme » afin d’éviter, selon les représentations des
acteurs, des situations pouvant engendrer des cas
extrêmes de « racisme»?15

Pourtant, la ségrégation scolaire résulte bien davantage
du prolongement d’une logique de ségrégation urbaine et
de la constitution d’un marché scolaire avec désignation
d’établissements d’excellence, que de représentations
ouvertement racistes de la part des enseignants ou des
parents. Or, ici la responsabilité de l’école est en question
dans la mesure où elle ne parvient pas, et parfois elle n’es-
saye même pas, de contrer ces dérives, cet abandon du
modèle éducatif qu’elle a la charge de transmettre.

Des interactions scolaires ethnicisées
Au sein de bien des établissements scolaires placés

dans des «quartiers difficiles » ont lieu des interactions
qui se lestent, dans une très grande diversité des configu-
rations locales, des significations ethniques. A cet égard,
les situations sont contrastées, les observations variant
énormément entre établissements, selon les filières, voire
selon des périodes de l’année. Parfois, on conclut à l’exis-
tence des tensions interethniques entre élèves et ensei-
gnants16, d’autres fois, à l’inverse, on affirme l’inexis-
tence d’oppositions interethniques entre élèves au sein
des écoles17. Aucune image globale ne semble pouvoir se
dégager pour l’instant, sans que l’on puisse, évidemment,
inférer une quelconque relation entre le nombre des élèves
issus de l’immigration et l’émergence ou pas de ces
conduites.

Néanmoins, là où des tensions interethniques entre
élèves et enseignants ont été constatées, deux interpréta-
tions s’opposent. D’un côté, en s’inspirant pour beau-
coup des travaux menés dans les pays anglo-saxons, on
interprète ces tensions comme le résultat de « malenten-
dus » produits par des supposées différences culturelles
entre les élèves. Les difficultés d’interaction dans la
classe reflètent diverses manières d’occuper l’espace, de
parler, de « crier », d’exprimer la « virilité » ou la « fémi-
nité », de se définir face aux normes. Image séduisante
puisqu’elle dédouane l’école aux dépens des grandes
matrices culturelles. La réponse est alors toute faite : il
s’agit d’augmenter le degré de communication « inter-
culturelle ». Les limites de cette interprétation sont évi-
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dentes au fur et à
mesure que les popu-
lations d’origine étran-
gère, comme c’est
désormais le cas en
France, se définissent
de moins en moins par
leur « extranéité » cul-
turelle et de plus en
plus par leur forte assi-
milation culturelle18.

A vrai dire, dans la
France d’aujourd’hui,
il faut comprendre
cette interprétation
culturelle des dys-
fonctionnements sco-
laires dans le cadre
plus général d’une
crise institutionnelle
de l’école. L’émer-
gence dans des éta-
blissements ou des
filières de « reléga-
tion » des discours « racistes » ou des « tensions inter-
ethniques » entre élèves et professeurs peut être inter-
prétée dans une large mesure comme le résultat de
logiques sociales et de dysfonctionnements qui, dans
l’incapacité ou le refus de l’acteur de les interpréter en
termes institutionnels, tendent à s’essentialiser en
termes de différences ethniques. En bref : bon nombre
des situations dites de « racisme » ne sont que le reflet
de difficultés scolaires19.

C’est ainsi, par exemple, qu’on a pu signaler que les
expressions de racisme sont plus fréquentes dans les éta-
blissements vécus par les enseignants comme zones de
relégation sociale20, ou encore que bien des dénonciations
de « racisme » au sein de l’école de la part des élèves,
notamment d’origine maghrébine, ne sont en fait qu’une
rationalisation de leurs parcours scolaire, une manière de
se protéger de leur échec21. Pour ces élèves, le fait d’être
scolarisés dans des filières de relégation scolaire signifie
une triple épreuve: l’intériorisation d’un jugement scolaire
négatif sur soi-même, l’abandon des aspirations adoles-
centes, l’échec d’un projet familial. Le double sentiment
d’injustice et de dévalorisation est d’autant plus fort qu’ils
proviennent de familles s’étant fortement mobilisées
autour de l’école. Se consolident alors des attitudes sco-
laires, non pas de résistance22, tant elles ne parviennent
pas vraiment à opposer un autre système de valeurs à celui
transmis par l’école, que de dérapages et de protections
symboliques de soi, notamment à travers le jeu de la
«frime» qui permet de gérer les soubresauts scolaires (les
mauvaises notes, les échecs, les doutes sur soi…), et d’af-
ficher un détachement, empli pourtant d’émotion, à ces
mêmes événements23. Ces attitudes sont multiples dans
leurs manifestations ; mais ni l’appel à la face, ni la mise

en place d’un «code de l’honneur»24, ni le sur-maquillage
des filles, ni l’indolence féminine ne sont, à strictement
parler, des attitudes dont l’origine serait «ethnique». C’est
la perception de l’enseignant qui la forge. C’est ainsi que
les remarques en langue étrangère, les dénis de compé-
tence de l’enseignant sur certains sujets, culturels ou reli-
gieux, prennent bien davantage leur cohérence dans l’in-
discipline scolaire que dans une logique d’affirmation
culturelle. Les mêmes élèves expriment en même temps
par leur «look», leur appartenance à la culture juvénile, un
refus d’être perçus en termes de particularismes. A travers
ces attitudes, il s’agit autant pour les élèves issus de l’im-
migration que pour ceux appartenant aux milieux popu-
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laires de se faire respecter personnellement face à des
enseignants et à un système qui ne les respectent pas sco-
lairement.

De manière symétrique, pour les enseignants, il s’agit
de donner un sens « interculturel » à un ensemble de
malaises professionnels qui, à défaut de pouvoir être trai-
tés en termes institutionnels, ont tendance à se transformer
en questionnements personnels. Le discours ethnique
s’alimente de leur difficulté, voire de leur incapacité à
exercer leur métier face à un public perçu comme étant
chaque fois plus réactif vis-à-vis de l’école. En l’absence
d’une gestion par équipe et de toute véritable transforma-
tion institutionnelle qui prendrait en compte l’hétérogé-
néité du public, la perception individuelle et solitaire de
l’enseignant se transforme en constat généralisable : de
par leurs origines culturelles, un certain nombre d’élèves
développent de façon irrémédiable des conduites inadap-
tées à l’école.

Dans ces situations d’incompréhension et d’impuis-
sance, les interactions entre élèves et enseignants tendent à
renforcer, bien que pour des raisons opposées, la rupture
ethnique des relations scolaires. Le malentendu intereth-
nique devient la lecture la plus immédiate des situations
pédagogiques. Le thème de la «double appartenance cultu-
relle» qui, pour la plupart des élèves issus de l’immigra-
tion, est largement faux, prend dans ce contexte une grande
force interprétative. Il permet aux yeux de certains ensei-
gnants de «disculper» ou d’«interpréter» des comporte-
ments, donc de ne pas les réprimer sans pour autant les
supporter. Et lorsqu’elle finit par être intériorisée par des
élèves qui sont nés et ont été toujours scolarisés en France,
cette double appartenance engendre une véritable aliénation
du jeune25, qui finit par se voir exclusivement avec les yeux
de l’autre dans une fausse identité caricaturale.

Mais ce résultat spécifique, pour paradoxal que cela
puisse paraître au premier abord, doit se lire au sein d’un
seul et unique processus général, à savoir les tensions
propres à l’expérience scolaire de tous les élèves de milieu
populaire. Une expérience marquée par une dualité
majeure, celle qui s’inscrit dans la distance entre l’établis-
sement scolaire et l’univers adolescent. Une distance qui
se traduit par une tension entre deux conformismes: envers
l’enseignant et envers le groupe de pairs. L’impossibilité
pour la plupart des élèves de choisir entre l’une ou l’autre
de ces dimensions est résolue, lorsque la tension devient
extrême, par le recours massif à la « frime». C’est cette
attitude largement commune aux élèves de milieu popu-
laire qui, lorsqu’elle est tenue par des élèves d’origine
étrangère, tend à être perçue comme le fruit d’une spécifi-
cité ethnique, alors que tous recourent pour ce faire aux
ressources familiales ou extrascolaires de proximité.

Les cadres scolaires de l’ethnicité
Mais peut-on vraiment réduire la rupture ethnique au

sein des relations scolaires à une pure conséquence des
« crises» qui traversent l’école? En réalité, il faut distin-

guer deux processus différents : d’une part, les raisons
actuelles, et plus ou moins conjoncturelles, qui expliquent
l’émergence du thème au sein de l’école, et d’autre part,
les cadres d’interprétation qui rendent compte de la spé-
cificité de ce processus d’ethnicisation. Le premier axe
renvoie aux mutations subies par l’école en France depuis
trente ans, aux situations locales au sein des quartiers
populaires, à la légitimité croissante d’une culture adoles-
cente parallèle à l’école, aux trajectoires diverses des
groupes issus de l’immigration. Le deuxième axe, à l’in-
verse, est fortement déterritorialisé et structurel, puisqu’il
s’inscrit au sein même du double projet que l’école porte
en elle dans la modernité : la construction de la nation et
l’expansion de l’universalisme méritocratique de la rai-
son26.

Pour l’intégration nationale, il s’agit de faire entrer les
individus au sein d’une culture commune et donc de les
contraindre à accepter un processus d’acculturation. Le
rôle de l’école dans ce processus a été déterminant par-
tout27, et il est passé, très concrètement, par la transmis-
sion d’un lien avec une histoire collective et l’imposition
d’une langue nationale au détriment des dialectes régio-
naux28. Pour l’universalisme méritocratique, l’école a
pour mission de récompenser le mérite individuel de
manière objective, indépendamment de l’origine sociale
ou ethnique des élèves, et ceci au sein de sociétés inégali-
taires. Grâce à l’école, l’individu s’ouvrait vers d’autres
horizons que ceux de sa famille d’origine, notamment
vers une culture universelle et rationnelle, lui-même étant
considéré comme un sujet d’autant plus autonome qu’il
avait intériorisé ces valeurs. Grâce à la transmission d’une
culture supposée rationnelle, scientifique et socialement
neutre, l’école renforçait le lien entre la Nation et la Rai-
son. Ce processus, commun à bien des pays, a connu une
expression extrême en France, bien reflétée par la notion
de laïcité qui, bien au-delà de la séparation entre l’Église
et l’État, visait à faire de l’école un lieu neutre détaché,
autant que possible, des divisions de la société civile :
l’entrée dans la Nation correspondait alors avec l’entrée
dans le monde de la Raison, et exigeait le détachement de
l’individu de ses appartenances sociales. Le propre de
l’école fut alors d’alimenter une représentation fortement
abstraite de l’individu qui s’impose dans la mesure où
l’école triomphe, avec volontarisme, des particularismes
ethniques, des barrières sociales, et de tout autre détermi-
nisme culturel. Autrement dit, l’école dans sa conception
moderne doit, dans un seul et même mouvement, à la fois
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27. Surtout la réflexion d’E. Gellner, Nations et nationalismes, Paris, Payot,
1989.

28. E. Weber, La fin des terroirs, Paris, Fayard, 1983.



reconnaître les différences et viser à les abolir ; ou plutôt,
elle ne reconnaît les différences que dans la mesure où il
lui faut les abolir. Tension qui permet de comprendre la
tendance actuelle, à première vue surprenante, de l’école
républicaine, au travers des médiateurs, à encourager un
traitement ethnique des problèmes sociaux et scolaires29.

Ce cadre scolaire n’a pas cessé d’être critiqué et de se
déstructurer dans les dernières décennies. D’un côté, a
été contestée la supposée neutralité sociale de l’école, de
l’autre côté, l’universalisme de l’identification nationale a
connu des inflexions considérables. Double transforma-
tion qui accentue et accélère l’ethnicisation des relations
scolaires. Mais surtout qui donne une spécificité à l’ins-
cription dans le cadre scolaire des mouvements d’ethnici-
sation qui traversent toute la société. Au caractère uni-
taire des anciens axes, la Nation et la Raison, succède un
continuum affirmant la réalisation totale ou limitée de ces
objectifs. Le projet d’intégration nationale est ainsi de
plus en plus perçu comme une tension entre un universa-
lisme et diverses figures particularistes. Le projet mérito-
cratique donne lieu à toute une série de jugements sco-
laires en fonction des performances des élèves. Certes, le
projet méritocratique de l’école, et surtout sa volonté de
transmettre une culture universelle, va évidemment bien
au-delà d’un simple constat des seules performances sco-
laires. Il n’empêche, ce projet est saisi souvent, en termes

pratiques, à travers le verdict scolaire30. Le croisement
des deux axes permet alors de délimiter, de manière sché-
matique, quatre figures rendant compte de l’ethnicisation
des relations scolaires31 :

Jugement scolaire

Positif Négatif

Universalisme 1 3

Nation

Particularisme 2 4

1. Universalisme/jugement scolaire positif. Cette
figure n’est autre que celle de l’élève issu de l’immi-
gration fortement assimilé culturellement et qui parvient,
grâce à l’école, à réussir socialement. Au fond, il ne
s’agit que de l’incarnation mi-réelle, mi-mythique du
récit normatif que l’école entretient sur elle-même.
Grâce à la Raison propagée par l’école, l’individu se
déleste de sa culture d’origine et entre dans la modernité,
identifiée toujours et sans plus à la culture nationale. En
France, cette représentation renvoie à la figure tradition-
nelle du boursier d’origine populaire, et en ce qui
concerne l’immigration, elle fut jusqu’à très récemment
incarnée par l’élève d’origine maghrébine qui, grâce à
l’école, s’émancipait de sa culture d’origine. Les nou-
velles stratégies déployées par les filles d’origine magh-
rébine vis-à-vis de l’espace familial et la baisse de leur
investissement dans l’école sonne le glas de cette repré-
sentation, par ailleurs plus imaginaire que réelle32. Mais
c’est sans doute l’affaire du foulard qui lui a donné un
coup d’arrêt : les filles maghrébines, censées se « libé-
rer » par les lumières et l’école, mettent en question et
parfois refusent même, en revendiquant leur apparte-
nance culturelle, le rôle émancipateur et universaliste de
l’école33.

2. Particularisme/jugement scolaire positif. Paradoxa-
lement le système scolaire, dans la mesure où il est tra-
versé par une logique nationale, ne parvient jamais entiè-
rement à se déprendre de ce cas de figure comme pourrait
sembler l’exiger, à première vue, une logique strictement
méritocratique. Cette figure de tension inscrite à la croisée
de deux logiques fondatrices de l’école, tend à décroître
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32.M. Tribalat, op. cit.
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khavar, Le foulard et la République, Paris, La Découverte, 1995.



en importance, voire à disparaître, dans des phases où
prime, dans l’opinion publique, un sentiment de forte
cohésion sociale et tend, à l’inverse, à augmenter dans
des périodes de questionnement de l’identité nationale. A
la différence de la figure précédente, où la réussite d’un
groupe social était avant tout mise à l’actif de l’école et de
son rôle d’émancipation, ici, la réussite scolaire est plutôt
interprétée comme le résultat des attributs «spécifiques» à
une communauté. Historiquement, ce fut le cas des juifs,
mais plus récemment le stéréotype tend à se concentrer
sur les élèves d’origine asiatique. Or, étant donné le carac-
tère fortement universaliste de la Nation en France, cette
figure, au contraire d’autres sociétés, cache toujours, der-
rière un jugement scolaire apparemment positif, une
appréciation négative. Par ailleurs, s’il est inutile de s’in-
terroger sur la « réalité» de ces représentations commu-
nautaires, qui ne résistent pas à l’épreuve des faits34, il
peut être intéressant de se pencher sur les réussites sco-
laires d’autres « communautés » tout aussi importantes,
sinon plus, comme celles des filles d’origine espagnole,
qui ne sont pas pour autant «perçues» comme telles par
l’institution35.

3. Universalisme/jugement scolaire négatif. Dans cette
figure, le thème de l’intégration nationale prime sur l’exi-
gence méritocratique. A la différence de la figure précé-
dente, où la réussite scolaire est mise à l’actif d’un groupe
communautaire, l’échec scolaire est ici toléré au vu de
l’intégration supposée de la minorité dans la nation. Il
s’agit d’élèves qui sont massivement représentés comme
« ne faisant pas d’histoires», et qui deviennent alors, en
dépit parfois de leur nombre, des élèves ethniquement
non repérés au sein de l’école. Dans la France d’aujour-
d’hui, c’est pour l’essentiel le cas des élèves d’origine
portugaise36, et jusqu’à un certain point de quelques
élèves d’origine maghrébine qui, malgré leurs faibles
résultats scolaires, sont rendus « invisibles» par leur réus-
site dans l’intégration nationale. Ce processus dépend lar-
gement des trajectoires spécifiques d’immigration et des
contextes locaux37.

4. Particularisme/jugement scolaire négatif. Il s’agit de
la figure négative par excellence puisqu’elle renvoie à
l’école un double sentiment d’échec tant en ce qui
concerne l’intégration nationale que dans le domaine
méritocratique. Les deux éléments d’ailleurs se renfor-
cent mutuellement et deviennent indissociables : ces
élèves échouent à l’école parce qu’ils ne sont pas intégrés,
et ils ne s’intègrent pas parce qu’ils échouent à l’école.
Aujourd’hui en France c’est l’expérience des élèves,
notamment des garçons, d’origine maghrébine ou de
l’Afrique subsaharienne. Ces élèves cumulent dans leur
personne, aux yeux des enseignants, tant ils sont éloignés

de leur milieu social38, bien des représentations «néga-
tives». C’est autour d’eux que se cristallise notamment, et
même lorsqu’ils sont de nationalité française, le thème de
la «double appartenance».

Au-delà des processus récents qui mènent à des rup-
tures ethniques des relations scolaires, il faut prendre acte
des risques virtuels inscrits dans le projet même de
l’école. C’est pourquoi, et même si bien des discours
racistes tenus au sein de l’école ressemblent à ceux tenus
dans la rue ou ailleurs, les significations de la référence
ethnique à l’école s’inscrivent néanmoins dans un cadre
qui donne à ces propos une certaine spécificité39. Le résul-
tat du point de vue institutionnel ne peut qu’être para-
doxal : d’une part, l’école est traversée constamment par
une forte possibilité virtuelle, sinon toujours nécessaire-
ment de racisme, au moins d’ethnicisation des relations
pédagogiques. D’autre part, la réalisation en son sein de
toute forme de discrimination ethnique va tellement à
l’encontre de ses objectifs fondamentaux, et de la
conscience et de l’expérience directe d’un bon nombre
d’enseignants, que les manifestations réelles d’ethnicisa-
tion restent généralement ou faibles ou importées massi-
vement de l’extérieur. Autrement dit, dans l’engrenage
institutionnel propre aux sociétés modernes, l’école pos-
sède une double spécificité : pour elle, de manière plus
accentuée que dans d’autres institutions sociales, l’ethni-
cisation des relations sociales est toujours une tentation
virtuelle, mais pour elle, et également de manière plus
ferme que dans d’autres institutions sociales, l’ethnicisa-
tion réelle des relations scolaires apparaît comme un inter-
dit rarement bafoué, tant cette transgression défait l’es-
pace symbolique propre à l’école.

Anne Barrère, Danilo Martuccelli

34. I. Simon-Barouh, « Le stéréotype du bon élève “asiatique” », Migrants-For-
mation, n° 101, 1995, pp.18-45.

35.M. Tribalat, op. cit.

36. Remarquons d’ailleurs le paradoxe des élèves issus de l’immigration por-
tugaise : ils se caractérisent à la fois par un faible taux de succès scolaire et
par un faible taux de chômage. L’insertion socio-professionnelle dont ils jouis-
sent à l’extérieur semble « disculper », aux yeux de l’institution scolaire, leur
faible investissement scolaire.

37.A. Henriot-van Zanten, L’école et l’espace local, Lyon, PUL, 1990.

38.D. Zimmermann, La sélection non verbale à l’école, Paris, ESF, 1982 ;
É.Debarbieux, op. cit.

39. Pour une comparaison de cette spécificité avec les traits généraux du dis-
cours raciste dans une société démocratique moderne, Cf. D. Martuccelli,
« Racisme et démocratie », in Décalages, Paris, Seuil, 1995.
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